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9. Prie en outre la Conference du desarmement de seil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'energie 
reconstituer au debut de sa session de 1992, avec le mandat atomique, il s'est engage a appliquer cet accord rapidement 
voulu, un comite special et de continuer a travailler, a par- et integralement, 
tir des points de convergence existants, a la conclusion Soulignant que la divulgation complete des installations 
negociee d'un ou de plusieurs accords, selon qu'il con- et des matieres nucleaires de l'Afrique du Sud est indis-
viendra, visant a prevenir, sous tous ses aspects, une course pensable a la paix et a la securite dans la region, 
aux armements dans l'espace; 

Preoccupee par le transfert a l' Afrique du Sud de tech-
10. Prie instamment les Etats-Unis d'Amerique cl nologie des missiles nucleaires, effectue par un Eiat bien 

!'Union des Republiques socialistes sovietiques de pour- connu pour sa collaboration avec cc pays, 
suivre intensivement leurs negociations bilaterales dans un 

1. Demande ii l'Afrique du Sud d'appliquer pleine­esprit constructif, en vue de s'entendre sans delai pour pre-
venir une course aux armements dans l 'esp ace, et de tenir ment son accord de garanties avec l' Agence internationale 
la Conference du desarmement regulierement informee du de l'energie atomique; 
progres de ces reunions bilaterales, de maniere a lui faci- 2. Demande egalement a l' Afrique du Sud de divul-
liter la tache; guer toutes ses installations et matieres nucleaires commc 

11. Decide d'inscrire a l'ordre dujour provisoire de sa 
quarante-septieme session la question intitulee « Preven­
tion d'une course aux armements dans l'espace ». 
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46/34. Application de la Declaration sur la denuclea­
risation de I' Afrique 

A 

CAPACITE NUCLEAIRE DE L'AFRIQUE DU SUD 

L 'Assemblee genera le, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
capacite nucleaire de I' Afrique du Sud 22 , 

Rappe/ant ses resolutions 34/76 B du 11 decembre 
1979, 35/146 A du 12 decembre 1980, 36/86 A du 
9 decembre 1981, 37/74 B du 9 decembre 1982, 38/181 B 
du 20 decembre 1983, 39/61 B du 12 decembre l 984, 
40/89 B du 12 decembre 1985, 41/55 B du 3 decembre 
1986, 42/34 B du 30 novembre 1987, 43/71 B du 7 decem­
bre 1988, 44/113 B du 15 decembre 1989 et 45/56 B du 
4 decem bre I 990, 

Ayant egalement examine le rapport du Secretaire gene­
ral sur la capacite de I' Afrique du Sud de mettre au point 
un missile balistique a ogive nucleaire23 , 

Ayant en outre examine le rapport du groupe d'experts 
cree conjointement par !'Organisation des Nations Unies 
et I' Organisation de I' unite africaine, q ui a tenu sa pre­
miere reunion a Addis-Abeba du 6 au I O mai 199124, 

Ayant a I 'esprit la Declaration sur la denuclearisation 
de l 'Afrique25 adoptee par la Conference des chefs d 'Etat 
et de gouvemement de !'Organisation de !'unite africaine 
a sa premiere session ordinaire, tenue au Caire du 17 au 
21 juillet 1964, 

Ayant egalement a I 'esprit la resolution GC 
(XXXV)/RES/567 sur la capacite nucleaire de I' Afrique du 
Sud, adoptee le 20 septembre 1991 par la Conference gene­
rale de I' Agence intemationale de l 'energie atomique26, 

Notm1t quc I' Afrique du Sud a adhere au Traite sur la 
non-proliferation des arn1es nucleairest0 le I O juillet 1991, 

Notant egalement que le Gouvernement sud-africain a 
negocie et signe un accord de garanties avec I' Agence 
internationale de I \~nergie atomique et que, dans la decla­
ration qu'il a faite i\ la session Jc septembre 1991 du Con-

ses obligations conventionnelles lui imposent de le faire, 
afin d' accroitrc la confiance et de renforcer la paix et la 
securite dans la region; 

3. Demande a tous les Etats, societes, institutions et 
particuliers de n'engager avec l'Afrique du Sud aucune 
collaboration qui risquerait d · amener cc pays a violcr Jes 
obligations que lui imposent le Traite sur la non-prolife­
ration des armes nucleaires et son accord de garanties avcc 
I' Agence internationale de I' energie atomique; 

4. P rie le Direc teur general de I' Agence internationa k 
de l'energie atomique de veiller a cc que !'accord de garan­
ties soit applique sans tarder conformement a la resolution 
GC(XXXV)/RES/567, adoptee par la Conference generale 
de l'Agence intemationale de l'energie atomique; 

5. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, a sa 
quarante-septieme session, des mesures prises par le 
Directeur general de I' Agence internationalc de I' energic 
atomique pour s'assurer que l'inventaire des installations 
et des matieres nucleaires de I' Afriquc du Sud est complet; 

6. Engage instamment tous Jes Etats Membres a 
fournir au Secretaire general et au Directeur general de 
I' Agence leur concours et leur cooperation a cet effet; 

7. Felicite le Secretaire general de la diligence avcc 
laquelle il a aide I' Organisation de I 'unite africaine a orga­
niser la reunion du groupe d'experts susmentionne; 

8. Prie egalement le Secretaire general de Jui rendre 
compte a sa quarante-septieme session de I' application de 
la presente resolution. 

B 
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APPLICATION DE LA DECLARATION 

L 'Assemblee generale, 

Ayant a I 'esprit la Declaration sur la denuclearisation 
de l'Afrique25 adoptee par la Conference des chefs d'Etat 
et de gouvernement de !'Organisation de I 'unite africaine 
a sa premiere session ordinaire, tenue au Caire du 17 au 
21 juillet 1964, dans laquelle ceux-ci se sont solennelle­
ment declares prets a s'engager, par un accord internatio­
nal, a conclure sous Jes auspices de !'Organisation des 
Nations Unies, a ne pas fabriquer ou controler d'armes ato­
miques, 

Rappe/ant sa resolution 1652 (XVI) du 24 novembre 
1961, la premiere qu'elle ait adoptee ace sujet, ainsi quc 
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ses resolutions 2033 (XX) du 3 decembre 1965, 31/69 du 5. Decide d'inscrire a l'ordre dujour provisoire <le sa 
10 decembre 1976, 32/81 du 12 decembre 1977, 33/63 du quarante-septieme session la question intitulee « Applica-
14 decembre 1978, 34/76 A du 11 decembre 1979, tion de la Declaration sur la denuclearisation de I' Afri-
35/146 B du 12 decembre 1980, 36/86 B du 9 dccembre que )>. 
1981, 37/74 A du 9 decembre 1982, 38/181 A du 20 
decembre 1983, 3 9/61 A du 12 decem bre 1984, 40/89 A 
du 12 decembre 1985, 41/55 A du 3 decembre 1986, 42/ 
34 A du 30 novembre 1987, 43/71 A du 7 decembre 1988, 
44/113 A du 15 decembre 1989 et 45/56 A du 4 decembre 
1990, dans lesquelles elle a demande a tous les Etats de 
considerer le continent africain et ses parages comme une 
zone exempte d'armes nucleaires, a respecter en tant que 
telle, 

Ayant egalement a I 'esprit les dispositions de la resolu­
tion CM/Res.1342 (LIV)27 relative a !'application de la 
Declaration sur la denuclearisation de l' Afrique, adoptec 
par le Conseil des ministres de l'Organisation de l'unite 
africaine a sa cinquante-quatrieme session ordinaire, tenuc 
a Abuja du 27 mai au l••juin 1991, 

Notant que l' Afrique du Sud a adhere au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires10 le I O juillet 1991, 

Notant egalement que le Gouvernement sud-africain a 
negocie et signe un accord de garanties avec l' Agence 
internationale de l'energie atomique et que, dans la decla­
ration qu'il a faite a la session de septembre 1991 du Con­
seil des gouvemeurs de l' Agence internationale de l' encrgie 
atomique, il s'est engage a appliquer eel accord rapide­
ment et integralement, 

Ayant examine le rapport du groupc d'experts cree con­
jointemcnt par !'Organisation de !'unite africainc et 
!'Organisation des Nations Unies, qui a tenu sa premicrc 
reunion a Addis-Abeba du 6 au I O mai 1991 z4, 

Convaincue que !'evolution de la situation internatio­
nale est propice a I' application de la Declaration sur la 
denuclearisation de l' Afrique, de 1964, ainsi que des dis­
positions pertinentes de la Declaration sur la securite, le 
desarmement et le developpement, de 1968, de !'Organi­
sation de l 'unite africainc, 

l. Reaffirme que !'application de la Declaration sur la 
denuclearisation de i 'Afrique, adoptee par la Conference 
des chefs d'Etat et de gouvememcnt de !'Organisation de 
l'unite africaine, aiderait beaucoup a prevenir la prolifera­
tion des armes nucleaircs et servirait la paix et la securite 
intemationales; 

2. Demande de nouveau instamment a tous les Etats 
de considerer le continent africain et ses parages comme 
une zone exempte d'armes nucleaires, a respecter en tant 
que telle; 

3. Felicite le Secretaire general de la diligence avec 
laquclie il a aide l' Organisation de I 'unite africaine a orga­
niser la reunion du groupe d'experts; 

4. Prie le Secretaire general, en consultation avec 
l 'Organisation de l 'unite africaine, de faire le necessairc 
pour que le groupe d 'experts designe par I 'Organisation 
des Nations Unies en cooperation avec !'Organisation de 
!'unite africaine se reunisse en 1992 et acheve ses travaux 
comme il est indique au paragraphe 37 de son rapport, 
et de lui presenter le rapport du groupe d 'experts a sa qua­
rante-septieme session; 

46/35. 
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Armes chimiques et bacteriologiques (biologi­
ques) 

A 

TROISIEME CONFERENCE DES PARTIES CHARGEE DE 
L.EXAMEN DE LA CONVENTION SUR L'INTERDICTION DE 
LA MISE AU POINT, DE LA FABRICATION ET DU STOCKAGE 
DES ARMES BACTERIOLOGIQUES (BIOLOGIQUES) OU A 
TOXINES ET SUR LEUR DESTRUCTION 

L 'Assemblee general.:, 

Rappe/ant ses resolutions sur !'interdiction complete et 
effective des armes bacteriologiques (biologiques) ou a 
toxines et leur destruction, 

Rappe/ant egalement sa resolution 45/57 B, qu'elle a 
adoptee sans vote le 4 decembre 1990 et dans laquelle elle 
a note, entre autres, qu'a la demande des Etats parties une 
troisieme Conference des parties chargee de l'examcn de 
la Convention sur I 'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (bio­
logiques) ou a toxines et sur !cur destruction se reunirait a 
Geneve en 1991 pour faire le point de son application et 
s'assurer du respect des objectifs du preambulc et des dis­
positions de la Convention, notamment de cellcs qui ont 
trait aux negociations sur les armes chimiques,. 

Notant avec satisfaction quc lorsque la troisiemc Con­
ference d 'examen s'est reunie plus de cent quinze Etats 
etaient parties a la Convention, dont tousles membres per-­
manents du Conseil de securite, 

l. Note avec satisfaction que, le 27 septcmbre I 991, 
la troisieme Conference des parties chargee de l 'exam en 
de la Convention sur !'interdiction de la mise au point, de 
la fabrication et du stockage des armes bacteriologiqucs 
(biologiques) ou a toxines et sur leur destruction a adoptc 
par consensus une Declaration finale 28; 

2. Souligne !'importance que presente notamment la 
declaration politique solennelle figurant dans la Decla­
ration finale de la troisieme Conference d'examen et ac­
cueille avec satisfaction les resultats de cette conference, 
en particulier les mesures de confiance elargies liees aux 
activites relevant de la Convention sur l'interdiction de la 
mise au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur des­
truction 29, et la creation d'un groupe special d'experts gou­
vemementaux ouvert a tous les Etats parties, charge 
d'identifier et d'cxaminer d'un point de vue scientifique et 
technique les mesures de verification possibles; 

3. Invite tous les Etats parties a la Convention a par­
ticiper a l' application des recommandations de la troisieme 
Conference d 'examen, notamment a l'echange d'infor­
mations et de donnees convenu dans la Declaration finale 
de la troisieme Conference d'examen, et a communiquer 
ces informations et donnees chaque annee au Secretaire 


